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La Conférence internationale
du travail 1978
Par Jean Clivaz

La 64e session de la Conférence internationale du travail s'est tenue
à Genève du 7 au 28 juin 1978. Sous la présidence de M. Pedro
Ojeda Panllada, secrétaire au travail et à la prévoyance sociale du
Mexique, elle a réuni quelque 1700 délégués et conseillers
techniques venus de 129 pays. Pour la première fois depuis la mise sur
pied de l'Organisation, en 1919, les travaux se sont déroulés en
l'absence des Etats-Unis qui ont signifié leur retrait de la grande
institution genevoise à la fin de l'année dernière, comme l'on sait.
Ce fait n'a peut-être pas influé directement sur l'issue des débats,
du moins pas en ce qui concerne les Commissions techniques où
s'élaborent les conventions et recommandations, c'est-à-dire les
véritables instruments de travail de l'OIT. Il est cependant
incontestable que le départ de la plus grande nation industrielle du monde
a fait prendre conscience à toutes les délégations de la gravité de la
crise que traverse l'Organisation internationale du travail (OIT)
depuis plusieurs années. Nous y reviendrons plus loin.

Les objectifs majeurs

Cette crise, de caractère essentiellement politique, n'a heureusement

pas empêché, cette année non plus, les délégués de vouer
toute leur attention aux objectifs majeurs de l'Organisation que sont
la lutte en faveur de l'emploi et l'amélioration des conditions de
travail et de vie. L'ampleur de la tâche à cet égard est soulignée par
le fait qu'il faut créer, d'ici l'an 2000, un milliard de nouveaux emplois
pour résorber le chômage et fournir du travail aux jeunes qui entreront

dans la vie active. Il n'est pas étonnant, par conséquent, que de
nombreuses voix se soient fait entendre pour demander que l'OIT
accélère sa marche en vue de réaliser le programme d'action adopté
en 1976 par la Conférence mondiale de l'emploi. Ce qui implique une
volonté politique de la part des Etats, comme l'a relevé M. Francis
Blanchard, directeur général, en précisant que cette volonté «devra
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